
 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

  

 

 

Convention 

entre l’Etat et les communes 

concernant la mise en œuvre de la RIE III 

 
 

Préambule 

Le présent accord découle des négociations menées entre l’Etat et les communes pour compenser 

les effets sur les communes de l’anticipation par le Canton de Vaud de l’entrée en vigueur de PF 

17 (projet amené à remplacer la « RIEIII » au niveau fédéral). Une partie des effets financiers 

devait être contrebalancée par la redistribution aux communes d’une part (CHF 34 mios) de la 

compensation par la Confédération et par les effets de la suppression des régimes spéciaux dont 

bénéficient certaines sociétés (CHF 16 mios). L’échec de la RIEIII au niveau de la Confédération a 

différé l’entrée en vigueur de ces deux mesures qui devraient être acceptées dans le cadre de    

PF 17. 

 

Parties  

 d’une part, le Conseil d’Etat, représenté par sa délégation, ci-après « l’Etat » 

 

et, 

 d’autre part, les communes vaudoises, représentées par les délégations de l’Union des 

communes vaudoises (UCV) et de l’Association des communes vaudoises (AdCV), ci-

après « les communes ». 

 

Objets de l’accord 

La présente convention répond pour l’essentiel à deux motions ainsi qu’à un postulat. 

 



 

 

 

 

2 

Motions Claudine Wyssa et Maurice Mischler 

Motion Wyssa 

Adoptée début octobre 2015 cette motion demande au Conseil d’Etat de consacrer un total de 

CHF 25.6 millions à la compensation, pour les années 2017 et 2018, des conséquences fiscales 

pour les communes de la baisse du taux légal d’imposition de 8.5 % à 8 %. L’Etat a préfinancé 

CHF 27 mios dans les comptes 2017 afin d’y répondre favorablement. 

 

Motion Mischler 

 

Selon les chiffres annoncés en 2015 dans l’EMPD No 239, la baisse générale de l’imposition sur 

les sociétés prévue par la RIEIII vaudoise devait être partiellement contrebalancée par l’entrée en 

vigueur simultanée de la RIEIII fédérale. Cette dernière prévoyait la suppression des régimes 

spéciaux des entreprises, soit une augmentation de leur imposition (CHF 16 mios) et le versement, 

par la Confédération, d’une compensation financière aux cantons. La RIEIII prévoit la redistribution 

aux communes d’une partie de cette compensation (contre-valeur actuelle : CHF 34 mios). L’échec 

de la RIEIII fédérale a différé l’entrée en vigueur de ces deux mesures aux effets compensatoires 

pour les communes.  

Les motionnaires qui se sont exprimés au nom de l’UCV, suivi par l’AdCV, demandent que l’Etat 

compense le manco qui résulte de la mise en oeuvre de la RIEIII vaudoise sans la RIEIII fédérale 

afin que la perte pour les communes corresponde à celle qui avait été initialement prévue. Les 

motionnaires demandent qu'une compensation à hauteur de CHF 50 mios de francs soit versée 

annuellement par l’Etat aux communes jusqu’à l’entrée en vigueur de PF17. Cette somme devrait 

être répartie entre les communes de la manière suivante : 

 CHF 34 mios (l’équivalent de la quote-part communale de la compensation fédérale) à 

répartir selon le nombre d’emplois dans les communes. Il s'agit de la clé de répartition 

initialement prévue. 

 CHF 16 mios (l’équivalent de la hausse de l'imposition sur les sociétés à statut spécial suite 

à leur abandon) à verser en diminution de la part communale de la facture sociale (part 

actuellement répartie entre les communes proportionnellement à leur point d'impôts). 

Globalement, ces deux motions demandent au Conseil d’Etat de verser CHF 75.6 mios aux 

communes pour compenser des pertes subies suite à l’anticipation de la RIEIII vaudoise. 

En réponse à ces deux motions, les signataires conviennent que : 

 La situation économique a permis de combler les pertes dues à l’abaissement du taux 

d’imposition (de 8.5 % à 8 %). Ce constat se vérifie dans les comptes de l’Etat, il est dès 

lors probable que globalement ce même constat se confirme dans les comptes des 

communes. En conséquence, les communes renoncent à toute compensation en relation 

avec la motion Wyssa et ne profitent donc pas des effets positifs de la conjoncture. 

 L’Etat accepte d’octroyer CHF 50 mios aux communes, montant correspondant à la motion 

Mischler. 

 Ce montant sera réparti entre les communes proportionnellement au rendement de toutes 

les sociétés (y.c. celles avec statut fiscal particulier) des périodes fiscales 2015 à 2017, 

selon état de taxation et des acomptes au 31 décembre 2017. L’administration cantonale 

des impôts sera chargée d’effectuer les calculs. Ils seront validés par la COPAR. 
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 Le versement interviendra en 2019 et sera considéré comme un rendement des personnes 

morales. Les versements correspondants pour chaque commune seront dès lors intégrés 

aux rendements déterminants dans le cadre de la péréquation intercommunale en 2019. 

 Dans le cas où PF17 n’entrerait pas en vigueur en 2020, une nouvelle négociation entre 

l’Etat et les associations faitières de communes devra avoir lieu en 2019. 

 

Postulat Didier Lohri (AVASAD) 

 

Jusqu’en 2015, les charges de l’Association Vaudoise d’Aide et de Soins à Domicile (AVASAD) 

auxquelles contribuent les communes étaient réparties à raison de 50% pour les communes et 

50% pour l’Etat. Depuis 2016, la progression de ces charges est répartie à raison de 1/3 pour les 

communes et 2/3 pour l’Etat. Au budget 2018, les frais de l’AVASAD partagés entre les communes 

et l’Etat sont de CHF 229 mios ; la part des communes étant de CHF 73.2 mios ; celle de l’Etat de 

CHF 155.8 mios. La part communale est répartie entre les communes en fonction du nombre 

d’habitants (CHF 94.-/habitant). 

Le postulant demande au Conseil d’Etat d’introduire davantage de solidarité en étudiant : 

 Une répartition des coûts en adéquation avec la loi sur les péréquations intercommunales 

(LPIC) à savoir en fonction du point d’impôt. 

 Un report complet des charges de l’AVASAD au niveau cantonal avec bascule de points 

d’impôts des communes au canton. 

 

Mesures convenues :  

1. Dès l’année 2020, l’Etat reprendra à sa charge la totalité des coûts de financement de la 

LAVASAD (art. 18 ss LAVASAD1). 

 Afin de financer cette reprise de charges, le Canton proposera au Grand Conseil dans le 

cadre du projet de loi sur l’impôt 2020, une augmentation pérenne de 2.5 points de 

pourcent du coefficient annuel de 154.5 % qui prévaut pour 2019. 

 Toutes choses étant égales par ailleurs, suite à ce transfert de charges des communes 

vers le Canton, ces dernières s’engagent à répercuter en 2020 une baisse de 1.5 point de 

pourcent au minimum par rapport au coefficient d’imposition 2019. 

 Les arrêtés d'imposition communaux 2020 devront être adoptés conformément à la loi du 5 

décembre 1956 sur les impôts communaux (LICom) et seront soumis aux règles usuelles 

en matière de décision des conseils communaux et généraux relatif au référendum 

communal.  

 Sous réserve de difficultés de fonctionnement, la gouvernance de l’AVASAD n’est pas 

modifiée jusqu’à la fin de la législature. Une implication des communes dans le dispositif de 

soins à domicile est le cas échéant maintenue. 

2. En outre, le Conseil d’Etat soumettra au Grand Conseil une baisse du coefficient de l’impôt 

cantonal de 1 point pour 2020 de manière à garantir la neutralité fiscale du présent accord, 

toutes choses étant égales par ailleurs. 

3. Les communes qui souhaiteraient disposer d’un délai supplémentaire pour faire adopter leur 

arrêté d’imposition 2019 par rapport au délai au 30 octobre 2018 prévu par l’art. 33 de la 

LICom, pourront s’adresser directement au Service des communes et du logement, avec 

copie aux Préfectures, pour obtenir une prolongation.  

                                            
1
 Loi sur l’AVASAD du 6 octobre 2009 (RSV 801.11). 
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Conclusion 

 Le Conseil d’Etat présentera ces mesures dans le cadre d’un paquet traitant l’ensemble 

des objets parlementaires concernant la fiscalité en général et ceux des communes en 

particulier, dans le courant du mois d’octobre 2018. 

 Le présent accord complète l’accord « canton-communes de 2013 » et règle les aspects 

financiers de PF17, les prérogatives du Grand Conseil étant réservées. 

 En cas de refus par le Grand Conseil des mesures précédemment exposées, une nouvelle 

négociation devra s’ouvrir en 2019. 

 

Lausanne, le 10 septembre 2018 

 

Pour le Conseil d’Etat : 

 

 LA PRESIDENTE LE CHANCELIER 

 

 Nuria Gorrite Vincent Grandjean 

 

 

Pour l’Union des communes vaudoises : 

 

 LA PRESIDENTE LA SECRETAIRE GENERALE 

 

 Claudine Wyssa Brigitte Dind 

 

 

Pour l’Association des communes vaudoises : 

 

 LA PRESIDENTE LE SECRETAIRE GENERAL 

 

 Josephine Byrne Garelli Siegfried Chemouny 


